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1. les principales lois qui 
régissent la prise en charge 

de la dépendance et du 
handicap



Loi n° 2001-647 du 20 juillet 
2001

§ Loi relative à la prise en charge de la perte 
d'autonomie des personnes âgées et à 
l'allocation personnalisée d'autonomie 
Instaure l’Allocation personnalisée 
d’autonomie (APA)

§ Entrée en vigueur au 1er janvier 2002
§ Prestation en nature
§ Prestation universelle
§ Plus de 60 ans
§ GIR 1-4
§ Pas de récupération sur succession



La loi n° 2004-626 du 30 juin 
2004 

§ Loi relative à la solidarité pour l'autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées 
• Instauration d’une journée de solidarité pour financer 

les nouvelles actions en faveur de l’autonomie des 
personnes âgées ou handicapées (lundi de 
Pentecôte). 

• Création de la Caisse nationale de solidarité pour 
l’autonomie -CNSA, 

§ Missions de la CNSA
• Financer  l’accompagnement de la perte d’autonomie 

des PA et des PH
• Garantir l’égalité de traitement sur  l’ensemble du 

territoire
• Assurer une mission d’expertise, d’information et 

d’animation 
§ Installation le 2 mai 2005



Loi n° 2005-102 du 11 février 
2005

§ Loi pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées

§ Entre en vigueur au 1er janvier 2006
§ Une définition « environnementale » du handicap
§ Le principe d’accessibilité au droit commun (à la 

vie de la cité -accès à l’emploi, au cadre bâti, à la 
culture, à l’éducation…).

§ Une demande d’inclusion forte en milieu ordinaire
§ La participation des personnes
§ Un droit à compensation individuel (PCH)
§ La création des MDPH



Loi  HPST n° 2009-879 du 21 
juillet 2009

§ Loi portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires

§ Met en place les Agences régionales de 
santé au 1er avril 2010
• Regroupe sous l’égide d’un directeur les 

organismes qui géraient l’organisation des soins 
sur une région  soit les DDASS, DRASS, ARH, 
URCAM et une partie de l’assurance maladie…

• Objectifs
o pilotage unifié de la santé en région
oMeilleure réponse aux besoins
o Accroissement de l’efficacité  du système, plus grande 

fluidité du parcours de soins



Loi  HPST n° 2009-879 du 21 
juillet 2009

• Domaines de compétence de l’ARS
oSanté publique

– Prévention (campagnes contre le cancer, obésité, le 
diabète…)

– Promotion de la santé (favoriser une bonne hygiène de 
vie)

– Veille et sécurité sanitaire (qualité de l’environnement, 
contrôle des établissements, veille épidémiologique…)

oOrganisation de l’offre de soins
– Organisation des professionnels et des établissements 

de santé (hôpitaux, cliniques)
– Organisation des structures médico-sociales (structures 

d’accueil pour les personnes âgées et les personnes 
handicapées)



La loi n° 2015-1776 du 28 
décembre 2015

§ Loi d’adaptation de la société au vieillissement
§ Entrée en vigueur au 1er janvier 2016
§ Réforme de l’APA 

• Augmentation des plafonds
• Modalités de calcul du taux de participation
• Droit au répit : enveloppes répit et hospitalisation
• Evaluation multidimensionnelle

§ Création de la Conférence départementale des 
financeurs de la prévention de la perte d’autonomie 
des PA

§ Transformation des foyers logement en Résidences 
autonomie

§ SAAD : passage au  régime de l’autorisation pour tous 
les SSAD prestataires -compétence CD 
• Possibilité de conclure des CPOM
• Cahier des charges national



La loi n° 2016-41 du 21 janvier 
2016

§ Loi de modernisation de notre système de 
santé - article 89

§ Généralisation de la « Réponse accompagnée 
pour tous » à compter du 01 01 18

§ Introduit le dispositif d’orientation permanent 
qui prévoit que le PPC comprend :
• l'orientation définie au vu de l’évaluation des 

besoins de compensation de la personne et de son 
incapacité permanente. 

• un plan d'accompagnement global (PAG) 
permettant de proposer une solution au regard de 
l’offre disponible (le cas échéant) avec ou sans 
l’organisation d’un group opérationnel de synthèse 
(GOS). 



2. les principaux acteurs



Acteurs institutionnels

§ CNSA – caisse nationale de solidarité pour l’autonomie
• Ressources : les crédits de l’assurance maladie (ONDAM) et 

de la solidarité nationale (dont 100% de la Journée nationale 
de solidarité et une fraction de la Contribution droits de 
consommation sur les tabacs)

• Par ces ressources propres, La CNSA contribue au 
financement :
o des aides individuelles à la personne (APA, PCH)
o du fonctionnement des MDPH
o des MAIA et des groupes d’entraide mutuelle ;
o d’aides à la modernisation du secteur de l’aide à domicile et à 

l’accompagnement des aidants
o d’actions, d’études et de recherche dans le domaine de la perte 

d’autonomie
o du fonctionnement de la CNSA
o des mesures prévues par la loi d’adaptation de la société au 

vieillissement (ex : conférences des financeurs, modernisation des 
établissements et services médico-sociaux …)



Acteurs institutionnels

§ Conseil départemental
• Pilote de la coordination gérontologique
• Organisation et financement de l’offre en 

équipements et services (tarification, contrôle, 
modernisation des établissements) :
oPA : EHPAD, accueil de jour (en lien avec l’ARS), 

Financement de prestations : APA, PCH aide 
sociale à l’hébergement, à domicile

oPH : SAVS, FHTH, FAS , SAMSAH et FAM (en 
mien avec l’ARS)

• Tutelle administrative et financière de la 
MDPH



Acteurs institutionnels

§ Agence régionale de santé
• Planifie l’offre de soins et médico-sociale 

(Projet régional de santé : PRS )
• Assure le suivi administratif et financier des 

établissements qu’elle autorise et qu’elle 
contrôle : etablissements enfants, SESSAD, 
ESAT, MAS, FAM et SAMSAH (en lien avec 
CD)



Acteurs institutionnels

§ Assurance maladie
• Financement prises en charge dans certains ESMS
• Financement intervenants libéraux
• Contribue au financement des aides techniques, 

Aménagement du logement
§ Caisse d’allocation familiale

• Verse prestations : AEEH et compléments ;  AAH
§ Education nationale

• Mets en œuvre le parcours de scolarisation en milieu 
scolaire ordinaire

• Enseignants référents du handicap : assurent le suivi 
des ESH



Acteurs de la prise en charge
domicile

acteur public financement
Service d’aide et d’accompagnement à 
domicile - SAAD

PA - PH APA
PCH

Service de soins infirmiers à domicile PA-PH AM (dotation globale)

Infirmiers libéraux PA-PH AM

Hospitalisation à domicile PA-PH AM

Service d’accompagnement à la vie 
sociale SAVS

PH adultes CD –ASO (dotation globale)

Service d’Accompagnement Médico-
Social pour Adultes Handicapés  
(SAMSAH)

PH adultes CD – ASO
AM 

Service d'éducation spéciale et de 
soins à domicile (SESSAD). 

PH - enfants AM (dotation globale)



Acteurs de la prise en charge
domicile

acteur public financement
Équipes spécialisées Alzheimer -
ESA

PA – Alzheimer et 
apparentés

AM (sur prescription 
médicale)

Accueils de jour PA PA – Alzheimer et 
apparentés

APA

Hébergement temporaire en 
EHPAD (répit)

PA APA

Gestion de cas MAIA PA – cas complexes Budget CNSA (géré par ARS)
MAIA 67 portés par le CD



Les établissements médico-
sociaux : les EHPAD

§ EHPAD (établissement d’hébergement pour PA 
dépendantes)
• personnes âgées dépendantes de plus de 60 ans
• Peut comprendre des unités dédiées au malades 

d’Alzheimer
o une UVP (unité de vie protégée)

– Accueil permanent 
– Environnement  adaptée

o un PASA (pôle d’activité et de soins adaptés)
– Accueil en journée des résidents de l’EHPAD
– Troubles du comportement  modérés

o une UHR (unité d’hébergement renforcée)
– Accueil permanent
– Troubles du comportement sévères



Les établissements médico-
sociaux PA : les EHPAD

§ La tarification des EHPAD :
• Le tarif journalier afférent aux soins est arrêté par 

le DGARS et les financements versés sont des 
financements de l’assurance maladie.

• Le tarif journalier afférent à l’hébergement est
o arrêté par le PCD pour les places d’EHPAD habilitées à l’aide 

sociale
o Ou
o fixé librement par le gestionnaire d’établissement pour les 

places non habilitées à l’aide sociale
o et versé par le résident (sauf prise en charge par l’aide 

sociale départementale).
• Le tarif journalier afférent à la dépendance est 

arrêté par le PCD et versé par le résident, il peut être 
financé par l’allocation personnalisé d’autonomie pour 
les PA en GIR 1 à 4.



Les établissements médico-
sociaux PH

§ IME – IEM –IES
§ ITEP
§ ESAT
§ FHTH
§ FAS
§ FAM
§ MAS



3.L’accompagnement d’une 
PA ou d’une PH

Focus sur les prestations 



3.1.Allocation personnalisée d’autonomie



Allocation personnalisée 
d’autonomie

§ Prestation financière versée par le CD
§ Mise en œuvre depuis 2002, elle 

connait une réforme au 1er mars 2016
§ Contribue au financement des aides 

nécessaires à la prise en charge de la 
perte d’autonomie.

§ Public concerné : toute personne âgée 
de 60 ans et plus qui :
• réside en France
• atteste d’une résidence stable
• a besoin d’aide pour les actes essentiels de 

la vie  : GIR 1-4



APA à domicile

§ Evaluation multidimensionnelle réalisée par une 
équipe médico-sociale :
• Evaluation du niveau  de dépendance (grille AGGIR), des 

besoins de la personne (actes essentiels et activités de la 
vie quotidienne, conditions de vie, environnement social et 
familial), 

• Identification et prise en compte des besoins de l’aidant
§ Elaboration d’un plan d’aides  : aides humaines, frais 

annexes, aides techniques, accueil de jour, 
hébergement temporaire, aménagement du logement, 
etc. 

§ Après accord de la personne, une décision est notifiée 
précisant le montant de la participation financière du 
Département, qui est fonction du montant plafond pour 
chaque GIR, du montant du plan d’aides et des 
ressources du demandeur. 



APA - La grille AGGIR

§ Évalue la perte d’autonomie dans l’accomplissement des
actes de la vie quotidienne:

§ 10 variables d’activités corporelles et mentales (dites
discriminantes)

1.cohérence
2.orientation
3.toilette
4.habillage
5.alimentation
6.élimination

7.transferts
8.déplacements 

intérieurs
9.déplacements 

extérieurs
10.Communication

à distance



APA - La grille AGGIR

§ 6 groupes iso-ressources :
§ GIR 1 : confinement au lit, fonctions intellectuelles 

gravement altérées,
§ GIR 2 : -confinement au lit, fonctions intellectuelles non 

ou peu altérées 
-fonctions intellectuelles gravement altérées, 
mais capacité de déplacement 

§ GIR 3 : fonctions intellectuelles intactes, capacité à se 
déplacer partiellement conservée, aide pour l’autonomie 
corporelle,

§ GIR 4 : aide au transfert et/ou aide ponctuelle pour 
activités corporelles ou repas,

§ GIR 5 et 6 : autonomie pour les actes essentiels de la 
vie.



APA A DOMICILE
les composantes du plan d’aides

Ø Soins d’hygiène
Ø Aide aux transferts et aux 

déplacements
Ø Aide a l’élimination
Ø Aide a la prise de repas
Ø Surveillance
Ø Garde de nuit
Ø Relais de l’aidant principal

Ø Entretien du logement
Ø Entretien du linge
Ø Courses
Ø Préparation du repas
Ø Chauffage

Ø Emploi direct
Ø SAAD 

Prestataire
Ø SAAD 

Mandataire

Ø Frais annexes : portage repas, téléalarme, 
hygiène 

Ø Accueil de jour

Ø Hébergement temporaire* Ø Aides Ponctuelles* : Aides, techniques, 
Aménagement du logement

Ø Droit au répit Ø Hospitalisation du proche aidant

Aides à la personne Tâches domestiques Intervenants



Montant  de l’APA

§ Montant mensuel
§ Plafond Fonction du GIR

• GIR 1 : 1737,14€
• GIR 2 : 1394,86€
• GIR 3 : 1007;83€
• GIR 4 : 672,2660€

§ Participation du bénéficiaire en fonction des 
ressources et du montant total du plan d’aides

APA versée = montant du plan d’aides - participation du bénéficiaire



Aides hors APA

§ Intervention d’un SSIAD ou d’une IDE 
libérale 
• soins de nursing/toilette
• Financement assurance maladie

§ Financements aides techniques
• Assurance maladie
• Conférence des financeurs

§ Financements adaptation du logement
• Fonds de compensation (financements 

volontaristes ANAH, CPAM, CARSAT, 
DRDCSJS….)



APA en établissement

§ La facturation en EHPAD comprend 3 tarifs :
• Hébergement
• Dépendance
• Soins

§ L’APA contribue au paiement du tarif dépendance 
pour les personnes classées GIR 1 à 4.

§ 2 formes de versements :
• Versement individuel
• Dotation budgétaire globale ( l’ensemble des 

établissements bas-rhinois )



3.2. La Maison départementale des 
personnes handicapées



Les missions de la MDPH

§ Guichet unique mis en place par loi de 2005
§ GIP piloté par CD en lien avec l’Etat, les 

organismes sociaux et les associations
§ Missions

• Informer et accompagner les PH et leurs familles
• Evaluer les besoins de la PH - élaborer le plan de 

compensation : équipe pluridisciplinaire
• Attribuer les droits et prestations –commission 

des droits de  et de l’autonomie  des personnes 
handicapées (CDAPH)

• Assurer un rôle d’observatoire : connaissance du 
public – recueil des éléments de profil



Les droits et prestations 
relevant de la MDPH

§ Elaboration d’un plan personnalisé de 
scolarisation
• droit d’accès à l’éducation, dispensée si 

possible dans l’établissement scolaire 
ordinaire le plus proche du domicile.

• Toutefois, si le Projet Personnalisé de 
Scolarisation (PPS) le préconise, l’élève peut 
être scolarisé :
oavec une aide humaine et/ou matérielle, 
oau sein d’un dispositif collectif adapté (ULIS), 
oou dans un établissement spécialisé.



Les droits et prestations 
relevant de la MDPH

§ PPS
• élaboré par l’équipe pluridisciplinaire 

d’évaluation. Il est un volet du PPC.
• définit les modalités de déroulement de la 

scolarité et formalise les différentes actions 
qui concourent à la scolarisation de l’élève 
handicapé (aspects médicaux, paramédicaux, 
éducatifs et scolaires)

• Un Enseignant Référent du Handicap veille à 
la mise en œuvre du PPS et assure le lien 
entre la famille et la MDPH



Les mesures favorisant la scolarisation 
en milieu scolaire ordinaire



Les Services Médico-Sociaux
(SESSAD)

§ Accompagnement par un service d'éducation spéciale et de
soins à domicile (SESSAD).
o assurer un soutien à la scolarisation ou à l'acquisition de

l'autonomie aux enfants et adolescents jusqu'à 20 ans, en
liaison avec les familles.

o Intervention dans le cadre d'une scolarisation,
o Intervention auprès des enfants et adolescents non-

scolarisés, dans leurs différents lieux de vie : crèche,
halte-garderie, centre de vacances et de loisirs,
domicile...

§ L’accompagnement par un établissement à temps complet et
par un service médico-social ne peut pas se cumuler



Orientations vers le milieu spécialisé :
les Etablissements Médico-sociaux (EMS)

Déficience intellectuelle / 
troubles psychiques / TSA

Troubles du comportement 
(sans déficience 
intellectuelle)

Déficience motrice

Polyhandicap

Déficience auditive  ou 
visuelle grave

IME
(institut médico éducatif)

ITEP
(institut thérapeutique, 

éducatif et pédagogique)

IME et
établissement pour 

enfants  polyhandicapés

IEM
(institut d’éducation motrice)

IES
(institut d’éducation 

sensorielle)



Les droits et prestations 
relevant de la MDPH

§ Champ de l’emploi
• Reconnaissance de la qualité de travailleur 

handicapé
• Orientation professionnelle

oMilieu ordinaire de travail
oMilieu protégé –établissement et service d’aides 

par le travail (ESAT)
oCentres de rééducation professionnelles (CRP) et 

centre de pré-orientation
• orientation vers un foyer d’hébergement pour 

TH (FHTH)



Les droits et prestations 
relevant de la MDPH

§ Orientation vers un service ou un 
établissement médicosocial
• Service d’accompagnement à la vie sociale 

(SAVS)
• Service d’Accompagnement Médico-Social 

pour Adultes Handicapés  (SAMSAH)
• Foyer d’hébergement pour travailleur 

handicapé (FHTH)
• Foyer d’accueil spécialisé (FAS)
• Foyer d’accueil médicalisé (FAM)
• Maison d’accueil spécialisée (MAS)



Le Service d’Accompagnement 
à  la Vie Sociale – S.A.V.S.

Ø Le S.A.V.S. permet l’accompagnement des personnes 
handicapées par des services associatifs pour un 
soutien dans les actes de la vie quotidienne :

Ø démarches administratives, 
Ø suivi médical, 
Ø aide à la gestion de budget …



Le Service d’Accompagnement 
Médico-Social pour
Adultes Handicapés (S.A.M.S.A.H.)

Ø Le S.A.M.S.A.H. permet : 
Ø l’accompagnement des personnes adultes 

handicapées dans les actes essentiels de l’existence 
et pour leur projet social et relationnel en milieu 
ouvert.

Ø La coordination des soins et des aides humaines 
et/ou techniques nécessaires pour concrétiser le 
projet de vie.



Les Foyers d’Accueil Spécialisés 
F.A.S.

• Les F.A.S. (Foyer de vie, Foyer occupationnel) 
accueillent des  personnes adultes dont le handicap ne 
permet pas ou plus d’exercer une activité 
professionnelle, y compris en milieu protégé. Ces 
personnes bénéficient cependant d’une autonomie 
suffisante pour se livrer à des occupations 
quotidiennes (ludiques, éducatives, …. ).

• Différentes modalités d’accueil : accueil de jour, accueil 
temporaire (limité à 90 jours par an), accueil à temps 
complet.

• Les frais d’hébergement peuvent être pris en charge 
par le Département au titre de l’Aide sociale.



Les Foyers d’Accueil Médicalisés
F.A.M.

• Les F.A.M. ont vocation à accueillir des personnes 
dépendantes du fait de leur situation de handicap.

• Les résidents ont besoin de l'aide d'une tierce 
personne pour la plupart des actes essentiels de 
l'existence ainsi que d'une surveillance et de soins 
médicaux. Différentes modalités d’accueil : accueil de 
jour, accueil temporaire (limité à 90 jours par an), 
accueil à temps complet.

• Double prise en charge : 
Ø Aide sociale du département : pour la partie 

« hébergement »
Ø Assurance maladie : pour la partie « soins »



Les Maisons d’Accueil Spécialisé 
M.A.S.

• Elles reçoivent des personnes en grande situation de 
handicap n'ayant pas d'autonomie et dont l'état 
nécessite le recours constant à une tierce personne 
une surveillance médicale et des soins constants.

• Différentes modalités d’accueil : accueil de jour, accueil 
temporaire (limité à 90 jours par an), accueil à temps 
complet.

• Prise en charge Assurance maladie



Les droits et prestations 
relevant de la MDPH

§ AEEH et complément
• L'Allocation d'Education de l’Enfant Handicapé 

(AEEH) vise à compenser une partie des frais 
supplémentaires liés à l’éducation et aux 
soins apportés à un enfant en situation de 
handicap. 

• L'AEEH est composée d'une allocation de 
base à laquelle peut s'ajouter un complément 
d'allocation. Il existe six catégories différentes 
de compléments, dont le montant est 
progressif.

• Prestation versée par la CAF



Les droits et prestations 
relevant de la MDPH

§ Allocation adulte handicapé (AAH) et complément 
de ressource
• revenu minimum de ressources versé par la Caisse 

d’Allocations Familiales.
• Jusqu’à l’âge de leur retraite pour les personnes 

reconnues handicapées par la commission des droits 
et de l'autonomie des personnes handicapées

• Prestation versée par la CAF
§ Affiliation gratuite à l’assurance vieillesse des 

parents au foyer
• avis CDAPH/décision CAF

§ Carte mobilité inclusion (CMI)
• Invalidité/priorité/stationnement
• avis CDAPH/décision CD



3.3. La prestation de compensation du 
handicap



• Soit
- résider de façon permanente et régulière en France, 

• Soit 
- accomplir un ou plusieurs séjours n’excédant pas 3 mois au cours de 

l’année civile ou, en cas de séjour de plus de 3 mois, la PCH ne sera versée 
que pour les seuls mois civils complets de présence en France,
Soit 

- accomplir un séjour de plus longue durée lorsqu’il est justifié que le 
séjour est nécessaire pour poursuivre des études, apprendre une langue 
étrangère ou de parfaire sa formation professionnelle. 

• Les Personnes de nationalité étrangère, hors ressortissants des Etats
membre de la Communauté Européenne, doivent justifier être titulaires
d’une carte de résident ou d’un titre de séjour exigé pour résider
régulièrement en France.

• Cas particulier : les personnes résidant en Allemagne et relevant des
Armées Françaises peuvent bénéficier de la PCH.

Les conditions de résidence



Les critères de handicap

Présenter :

- Une difficulté absolue pour la réalisation d’une activité
OU
- Une difficulté grave pour la réalisation de deux activités

La difficulté est qualifiée de :
- difficulté absolue lorsque l’activité ne peut pas du tout être réalisée

par la personne elle-même
- difficulté grave lorsque l’activité est réalisée difficilement et de

façon altérée par rapport à l’activité habituellement réalisée.

19 activités définies par un référentiel.

Les difficultés dans la réalisation de cette ou ces activités doivent
être définitives ou d’une durée prévisible d’au moins un an.



Les 19 activités

§ Mobilité
• Se mettre debout, faire ses transferts, marcher, se 

déplacer (dans le logement, à l’extérieur), avoir la 
préhension de la main dominante, avoir la préhension de la 
main non dominante, avoir des activités de motricité fine

§ Entretien personnel
• Se laver, assurer l’élimination et utiliser les toilettes, 

s’habiller, prendre ses repas
§ Communication

• Parler, entendre (percevoir les sons et comprendre), voir 
(distinguer et identifier), utiliser des appareils et techniques 
de communication

§ Tâches et exigences générales, relations avec autrui
• S’orienter dans le temps, s’orienter dans l’espace, gérer sa 

sécurité, maîtriser son comportement dans ses relations 
avec autrui



La PCH est une prestation destinée à aider et financer 
les dépenses liées à la compensation du handicap. 

Elle comporte 5 éléments distincts et cumulables :

• Les aides humaines

• Les aides techniques

• L’aménagement du logement ou du véhicule 

• Les dépenses exceptionnelles et/ou spécifiques

• Les aides animalières



Les Aides Humaines

3 domaines d’évaluation :

• Les actes essentiels de l’existence :
– L’entretien personnel
– Les déplacements
– La participation à la vie sociale
Attention : La PCH exclue la prise en charge pour l’aide
au ménage, linge, courses et préparation des repas

• La surveillance

• (Les frais supplémentaires liés à l’exercice d’une activité
professionnelle ou d’une fonction élective)



Modalités d’aides

• service d’aide et d’accompagnement  à 
domicile (prestataire, mandataire)

• emploi direct
• dédommagement avec ou sans perte de 

revenus

La PCH peut être demandée en urgence sous certaines 
conditions. Seuls les prestataires peuvent être valorisés 
dans la procédure d’urgence. 



3.4. L’aide sociale départementale



Pour quelles prises en charge ? 

Le terme « aide sociale » recouvre un large champ de mesures de
solidarité mises en œuvre par la collectivité pour aider les
personnes âgées et en situation de handicap qui ne peuvent
subvenir à leurs besoins. Elle prend la forme d’un complément
financier à diverses prestations :
• Aide ménagère
• Frais de repas
• Accueil Familial
• Hébergement en établissement :

– EHPAD
– FHTH
– FAS
– FAM

• Accueil temporaire
• SAVS (dotation globale)
• Maintien au titre de l’amendement Creton



Conditions administratives 

• Age :
– Personnes Agées (PA) à compter de 65 ans 

• À compter de 60 ans en cas d’inaptitude au travail

– Personnes Handicapées (PH) : 
• Agé de 16 ans au moins et ne remplissant plus les conditions exigées pour 

avoir droit aux prestations familiales
• Avoir une incapacité permanente de 80 % ou plus, Ou être dans 

l’impossibilité de se procurer un emploi : les personnes détentrices d’une 
carte d’invalidité, ou d’une pension d’invalidité de 2ème catégorie, ou d’une 
RSDAE (restriction substantielle et durable d’accès à l’emploi). 

• Nationalité : Française ou Titre exigé des personnes de
nationalité étrangère pour séjourner régulièrement en France

• Résidence stable en France



Conditions de ressources

• Prise en compte de l’ensemble des revenus de
toute nature, y compris de la valeur en capital
des biens non productifs de revenus

• Quelques revenus non pris en compte (pensions
honorifiques, retraite du combattant, valorisation
du logement principal)

• L’attribution de l’aide sociale se fait
éventuellement après le calcul de la contribution
du bénéficiaire, de celle du conjoint (devoir de
secours) puis de celle des Obligés alimentaires
(uniquement PA)

• Caractère d’avance : récupération sur succession
et donation



Démarches 

• Retrait et dépôt du dossier à la Mairie du dernier 
domicile de la personne

• Constitution du dossier par la Mairie

• Emission d’un avis sur la demande par le CCAS

• Transmission au Conseil Départemental par le 
CCAS


